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DANS notre édition d'hier, une malencontreuse erreur 
d'importation de l'article restituant la cérémonie d'inau-
guration de la Chambre provinciale des comptes (CPC) de 
Port-Gentil nous a fait perdre un passage, au point d'attribuer 
à la Première ministre des propos tenus en réalité par la 
ministre de la Justice, Erlyne Antonella Ndembet-Damas. 
C'est en effet cette dernière qui, au nom des membres de 
la Cour des comptes, de leurs collaborateurs et au sien 
propre, a exprimé sa profonde gratitude au président de la 
République, pour ses efforts "inlassables" dans l'attribution 
des meilleures conditions de travail et de vie aux acteurs 
de la justice en général et ceux de la justice financière en 
particulier… Nos sincères excuses aux principaux concernés 
et à nos lecteurs.

Rectificatif

AUSSITÔT inau-
gurée, la Chambre 
p r o v i n c i a l e 

des comptes (CPC) de 
Port-Gentil a reçu ses 
pionniers. Isabelle Rashiwa 
épouse Rogalo et Justin 
Loundou ont été installés 
dans leurs fauteuils respec-
tifs de président et de pro-
cureur général adjoint, à la 
faveur d'une audience so-
lennelle présidée lundi der-
nier, à la salle d'audience de 
la nouvelle juridiction, par 
le premier président de la 
Cour des comptes, Gilbert 
Ngoulakia.
En présence notamment 
de la Première ministre, 
Rose Christiane Ossouka 
Raponda et de la ministre 
de la Justice, Erlyne Anto-
nella Ndembet-Damas, le 
procureur général près la 
Cour des comptes, Char-
lotte Mpaga, dans ses ré-
quisitions, a exhorté les 
promus à ne jamais, au 
"grand jamais et plus que 
jamais", oublier les termes 
clés de leur serment pro-
fessionnel à savoir : la 
conscience professionnelle, 
le respect scrupuleux de 

la loi, le secret des déli-
bérations, la dignité et la 
loyauté.
Aux comptables publics 
et autres administrations 
déconcentrées et décen-
tralisées en service dans 
la province, l'orateur a 
rappelé que " la mission 
de contrôle des finances 
publiques dévolue aux ju-
ridictions financières en 
général, par la Constitu-
tion de la République ga-
bonaise, découle de l'ar-
ticle 15 de la Déclaration 
universelle des Droits de 
l'Homme de 1 789 qui pro-
clame je cite " la société a le 
droit de demander compte 
à tout agent de son admi-
nistration".
Gilbert Ngoulakia est, 
quant à lui, revenu sur 
la mission des chambres 
provinciales des comptes 
chargées du contrôle de la 
gestion des finances pu-
bliques des collectivités lo-
cales et des établissements 
publics locaux. Pour lui, 
le juge financier doit, plus 
que tout autre agent de 
l'État, cultiver la compé-
tence, l'intégrité, la fidélité, 

l'ambition et l'excellence.
"Je vous demande donc 
de cultiver ces vertus qui 
vous permettront, dans 
tous les cas, de mieux vous 
acquitter de vos nouvelles 
tâches, en intégrant ces 
autres valeurs que sont la 
perspicacité, la pondéra-
tion, la patience, l'esprit 
d'équipe, la persuasion, la 
sagesse, la responsabilité 
et l'efficacité", a-t-il insisté, 
avant d'inviter les autorités 
politico-administratives à 
coopérer franchement et 
sincèrement avec les juges 

CPC de Port-Gentil : 
Isabelle Rashiwa-
Rogalo et Justin 
Loundou en poste

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Magistrats de la cour des comptes et personnalités politiques au terme de 
la cérémonie
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